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L’an deux mille quinze et le dix-neuf mars, à partir de 9 heures, s’est tenue dans la salle de réunion du Cabinet du Ministère  de la Santé, une rencontre de plaidoyer entre le Ministère de la Santé et les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) pour le financement de l’exemption du paiement des soins curatifs chez les enfants de moins de cinq ans.
Cette réunion a été présidée par Monsieur le Ministre de la santé ; elle a connu la participation de représentants de PTF, des ONG et de Madame le secrétaire général du ministère de la santé (voir liste de présence en annexe).
Dans son mot introductif, Monsieur le Ministre de la santé a rappelé le contexte de la tenue de cette rencontre et a remercié les partenaires techniques et les ONG  pour leur disponibilité et leur accompagnement dans la mise en œuvre des stratégies du ministère de la santé.
Suite à ce mot introductif la Direction Générale de la santé  a fait une présentation sur la situation  de l’exemption du paiement des soins chez les enfants de moins de cinq ans dans les six  districts sanitaires : 
· Le district  de Dori et de Sébba, la zone d’intervention de l’ONG HELP, 
· Le district de Séguénéga et de Tougan, zone d’intervention de l’ONG Terre Des Hommes(TDH),
· Le district de Kaya, zone d’intervention  de l’ONG SAVE THE CHILDREN,
· Le district de Diapaga, zone d’intervention de l’ONG ACF.
Les grandes lignes  qui ont été abordées durant la  présentation sont :
· un rappel sur les indicateurs de la santé infanto-juvénile avec un focus :
· sur la mortalité qui demeure élevée, 
· sur les causes de cette forte mortalité
· et sur le niveau d’accès faible des enfants aux interventions et traitement efficaces. 
· une synthèse des actions prises par le Ministère et ses PTF face à cette situation. On retiendra des actions :
· le renforcement de l’offre de soins et services (construction de centres de santé, équipements…)
· les mesures de gratuité partielles (subventions, paludisme grave, ATPE contre la malnutrition…)
· une description de la mise en œuvre de l’exemption de paiement des soins (cible, prestations couvertes, maladies concernées, mécanisme de gestion) ;
· une présentation des effets  et l’impact de la stratégie d’exemption à travers les évidences scientifiques  réalisées par les chercheurs ;
· augmentation significative de l’utilisation des services de santé (consultation chez les moins de cinq ans et les accouchements assistés) ;
· réduction de 16% de la mortalité infanto-juvénile.
· une description des actions prises par le ministère de la santé depuis 2011 au regard de la stratégie. Il s’agit principalement de :
· l’étude de faisabilité de l’exemption pour un passage à l’échelle nationale, réalisée en 2012. Cette étude a permis d’estimer les coûts de prise en charge des enfants par niveau de soins ;
· l’élaboration du document de stratégie nationale d’exemption de paiement des soins en Avril 2014 qui a permis d’estimer les coûts annuels de mise en œuvre ;
· l’élaboration d’un document de plaidoyer en Septembre 2014, avec pour objectif de convaincre le gouvernement et les PTF pour un financement de la stratégie ;
· le suivi évaluation de l’exemption dans les cinq districts en Août 2014 ; ce suivi a permis de s’assurer de l’effectivité, du maintien de la qualité de prise en charge et de capitaliser les insuffisances de mise en œuvre ;
· le partage des documents avec les PTF pour recueillir leur opinion en 2014.
La présentation a pris fin en abordant la problématique de l’arrêt de financement de l’exemption dans les districts pilotes. En effet, le financement de cette stratégie doit prendre  fin en juin 2015 selon le chronogramme de ECHO principale source de financement.

A l’issue de la présentation, les partenaires financiers se sont exprimés tour à tour sur la question en évoquant le contexte actuel de financement de la santé. Ils ont ainsi fait des commentaires sur les points suivants :
· une stratégie nationale de financement de la santé est en cours d’élaboration avec l’appui des partenaires ; elle  sera la rérérence de tous les partenaires pour leurs  interventions ;
· le régime d’assurance maladie universelle (RAMU) mobilise les partenaires qui  hésitent à se prononcer  sur le financement de cette stratégie ;
· La chimio prophylaxie saisonnière (CPS)  permettra de réduire sensiblement  les coûts des  prestations curatives ;
· La création de dix sept (17) mutuelles de santé en cours demande l’appui de certains partenaires comme la Banque Mondiale ;
· Les partenaires ont apporté un appui budgétaire global à la transition de plus de 25 millions de dollars destinés aux secteurs sociaux dont la santé.
Après les partenaires financiers, les ONG ont  relevé quelques difficultés :
· L’intégration de toutes les activités  sur le terrain dans lesystème RAMU pourrait encore durer plus d’un an ;
· Le départ très prochain d’ECHO (juin2015) justifie un besoin urgent de financement pour boucler l’année ;
· HELP a souligné que le financement pour le volet prise en charge  des femmes enceintes et femmes allaitantes devrait s’arrêter le 25 mars 2015 et souhaiterait des orientations du ministère  pour la communication aux populations de KAYA.
NB :
· Le financement ECHO permet à ACF de boucler l’année 2015 ;
· Quant à SAVE THE CHILDREN,  il a reçu un financement de l’ONG Save the children Finlande pour terminer le reste de l’année 2015.

En  réponse aux préoccupations urgentes des ONG : 
· L’UNICEF s’est engagé à combler le besoin de financement dans deux districts (Dori, Sebba) pour les 6 mois à venir, (de juin à janvier 2016) ;
· le ministère de la santé s’engage à faire un plaidoyer auprès du ministère de l’économie et des finances afin qu’il prenne en charge les deux districts non couverts (Tougan et Séguénéga);
· la République de Chine Taiwan a promis d’échanger en interne en vue d’apporter un appui à la stratégie ;
· la banque mondiale a estimé qu’il est possible que le ministère de la santé réoriente leur appui ;
· l’agence française de développement   a souligné qu’en réponse de la demande de financement  du Ministère de la santé, il pourrait apporter un appui à la stratégie ;
· l’union européenne a estimé que l’état reste souverain dans l’orientation de leur contribution ;
· l’organisation mondiale de la santé, tout en faisant le plaidoyer pour le financement de cette stratégie, a indiqué qu’elle ne disposait pas de fonds pour le financement.
Tous les acteurs présents convaincus ont convenus de la nécessité de pérenniser les acquis de cette stratégie. Ils ont décidé de ce qui suit :  
· la DGS est chargée d’élaborer un document pour estimer les besoins de financement pour les deux districts (Séguénéga et Tougan) des six mois prochain ;
· la DGS est chargée d’élaborer un plan de mise en œuvre de l’exemption des soins chez les enfants de moins de cinq ans à l’échelle nationale;
· la prochaine réunion aura lieu au mois de juin 2015 afin d’évaluer l’avancement des différentes décisions prises.
La rencontre a pris fin à  onze heures trente minute par les mots de remerciements de Monsieur le Ministre de la santé qui à renouvelé sa gratitude à tous les partenaires techniques et financiers et aux partiticipants.
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